
CHAPITRE 90

Loi concernant Place du centre, à Hull

[Sanctionnée le 9 avril 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La cité de Hull est autorisée à
acquérir, à construire ou à aider à cons-
truire des immeubles dans son territoire
pour l'établissement et l'exploitation d'un
centre de congrès; à ces fins, elle peut,
sans autre approbation que celles de la
Commission municipale du Québec et du
ministre des affaires municipales, contrac-
ter des emprunts jusqu'à concurrence
d'un million et demi de dollars.

La cité peut également, aux mêmes fins,
conclure des ententes avec toute personne,
société commerciale ou corporation; elle
ne peut toutefois s'engager à participer
au déficit d'exploitation du centre de con-
grès pour un montant annuel excédant le
montant annuel des taxes foncières géné-
rales payables sur ledit centre.

2 . Avec l'approbation de la Commis-
sion municipale du Québec, la cité de Hull
peut conclure une entente avec toute
personne, société commerciale ou corpora-
tion, pour la gestion et l'exploitation des
parcs de stationnement devant desservir
Place du centre. Les termes de l'entente
ne doivent pas constituer, pour la cité, des
engagements plus onéreux que ceux dé-
crits dans la résolution 73-324 adoptée par
le conseil le 10 juillet 1973, telle que modi-
fiée par la résolution 74-76 adoptée par le
conseil le 22 février 1974; l'engagement
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de la cité d'assumer le déficit annuel
d'exploitation des parcs de stationnement
ne peut excéder six années.

3 . La cité de Hull peut, par règlement
qui requiert l'approbation de la Commis-
sion municipale du Québec:

a) créer une commission de station-
nement, composée du nombre de membres
que fixe le règlement et qui peuvent être
choisis parmi les membres du conseil, les
officiers municipaux et les contribuables
de la cité;

b) déléguer à cette commission la ges-
tion et l'exploitation des parcs de station-
nement devant desservir Place du centre;

c) créer des fonctions de président,
de vice-président, de secrétaire et de tréso-
rier, ou de secrétaire-trésorier de cette
commission ou telles de ces fonctions qu'el-
le juge utiles;

d) préciser les attributions de la com-
mission, de ses membres et de ses officiers;

e) permettre à la commission d'établir
des règles de régie interne;

f) fixer la durée du mandat de ses
membres ainsi que la rémunération de
ces derniers;

g) autoriser le conseil à nommer par
résolution les membres et officiers de la
commission et à lui adjoindre, par résolu-
tion également, les personnes dont les
services peuvent lui être nécessaires pour
s'acquitter de ses devoirs.

Le conseil peut mettre à la disposition
de la commission les sommes d'argent
dont elle a besoin pour l'accomplissement
de ses devoirs.

4 . Avec l'approbation de la Commis-
sion municipale du Québec, la cité de Hull
peut conclure une entente avec toute per-
sonne, société commerciale ou corporation
pour l'acquisition ou la location d'une
superficie approximative de quatre acres
de terrain dans Place du centre consistant
en des jardins intérieurs, des jardins exté-
rieurs ainsi que des places publiques.

Les termes de l'entente ne doivent pas
constituer pour la cité, des engagements
plus onéreux que ceux décrits dans la
résolution 73-325 adoptée par le conseil le
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10 juillet 1973, telle que modifiée par la
résolution 74-77 adoptée par le conseil le
22 février 1974.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


